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-PETITIONS CONCERNANT IE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DU CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION 
FRANCAISE (T/c.,2i1 .. J2.1, T/c,,2/1.122; T/PF:r,,5/245 et Adc'.~l et 2, T/PNr.5/256, 
T/PETo5/267, T/PFJr.5/,267 /Add"l; T/PET,.5/272, T/PF!J.1.5/274 et Add 0 l à 8, -
T"/PET.5/294, T/PFJf.5/296, T/PET.5/501, T/PET.5/309) (:3,_u{te) - -

1 • 

~~f?..~..'.!'. 1nvi te le Comité à poursuivre l • examen du I document 
ri./Co2/'Iu-;121.o 

~~1! (Inde) demande :pourquoi lea pétit101;1s émanant du CameroUl'l 

sous administration française ne ·ront pas- toute~ l'objet d'un.document de 
travail rédigé par le Secrét3riat. 

M. R.At."ï(!N (Secrétaire du Comité) précise que, aur les 346 pétitions . .)1111,!0_..,.,. 

inscrites à_ l'ordre du Jour de la présente aeasion-du Comité. :permanent, 

155 p~oviennent du Cameroun sous administration française. Le Secrétariat a 

rédigé un document de travail pour 87 d'entre elles. Parmi les 68 autres 

pétitions, 43 ont été re~ues-o::;;rès la date lblite; 25 ont été reçues à temps, 

mais les observations de l'At!torité aàm.iniatrante concernant. ces pétitions 

ne sont pas toutes parvenues. 

M, SINGR (Inde} exprime de nouveau la com'iance que sa délégation - ........... 
accorde au Secrétariat en général et au Secrétaire du Comité en part:tculler. 

Cependant, à mesure que les habi.tants qu Territoire sous tutelle deviennent 

plus conscients de leurs droits et notamment de leur droit de pétition, la 

charge du Secrétariat., qui rédige les documents de' travail sur ces pétitions, 

devient plus lourde. Il se demande s J il ne conviendrait !)as d I attirer l'attention 

du Conseil de t~telle sur ce point. 

M~ RANKIN (Secrétaire du Comité) déclare que le Conseil de tutelle· .. ..,... 
aura l'occasion d 1exam1ner ce problème· à propoa des observations que la Mission 

da visite des Nations Unies dans les Territoires sous tutelle de l'Afrique 

orientale (1954) présente à ce sujet dans son rapport. 

VIII. Pétition de ~~;;ze M.O.., }ieti~ ~TLPET.2L2~? et Addc,l et 21 

sur une question de M, Sil7.il[ (Inde), ~- _BEgHiQE! (Re:présèntant· spécial) 

préciGe qu'au CtmeMUn sous adm1n.is-tration française., le pouvoir exécutif et le 

:pouvoir judiciaire 9Qrl~ séparés et rappelle certains des faits eÀ'J)Oséa en 

détail dans le rappèrt ..a.::r:\.':BJ. à propos de l torganisation de la justice. 
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(M. Bec_quey 1 R_w.récentnnt C.,E,Üc:!,,11:J.:) · 

Du régime qui était en vigueur av::.mt 1946, il ne reste plus que quelques vestiges 

dans des régions particulièrement retirées et où la densité de la population est 

relativement faible'" 

A une question du ~~ES
4
IJ2~ M~s.Pl:~q.!,fü! (Représentant spécial) répond 

que le juge d'instruction a les mfünes attr:!.butions au Camero·~m sous administration 

française qu 1en F~ance. 

Le PRESIDENT demande si la Parquet aurait pu entamer l'action publique, 
~ ..... ....,. •.• ,)11.1.__ 

m~me en l'absence d'une conAignat~on. 

ll.J~.91--fil (Repréoenta11t spécial) indique que le Parquet peut entamer 

une action publiqt1e en lie.bsence de toute action privée. 

Mo CRt.MER (Eteta-U::iia d 'J\lnérique) -propose que le Conseil attire •--= .. ...,..-..;~..,.. ... ~ 

1 1 attention du pé·èi·tionnaire sur le fait qu'il !)eut encore provoquer l t ouverture 

de l1informatio11 en veroan·i; la consignation prévue par la loi. 

te PRES:ŒBHT, en ca qualité de représentant de la Syrie, :propose d'ajouter 
~~ ...... ~ 

à c~tte observation un paragra~he par lequel le Conaeil demanderait à l'Autorité 

ndministrante d'éclaircir cette affaire. Elle aurait en effet tout inté~~t à 

dissiper le malaise évoq_ué par le :pétitionnaire. 

M. Y.ARTSEV (Union dca Républiques aocialistea soviétiques) appuie la .............. .,,,. . - "'" 

proposition du Président, ~a:- il semble qu'il n'y ait pas eu enqu~te, maie simple 

confirmation d'une décinion antérieure. 

!:!~~Ç'3.,_~ (Représentant spécial) déclare que l'Autorité administrante 

est désireuse de mettre f~n à tont malaise, tant dnns 1 1eoprit du pétitionnaire 

que dans celui des ~abitBnts. 

~ .. .P.f~!p}filIT, invite le Secrétariat à rédiger un projet de rOoolution qui 

tienne compte àea auggeationa présentées. 

IX. ~7:!:..V21~§.~.Ji: .. J.:1f-?$l.. o,r9n2JT/PET.,2.L4,67) et de Mlle Mé~e Y-rga 
ll/.tE'f.!2{g9l• . .i}~ 

~lL~ (Ir.de) s'étonne qu'il ae soit écoulé 13 ans entre la noisaance 

de l'enfant et l'appel fermé par le ~étitionnaire. Il de~ende pourquoi l'action 

du pétition:.aire a été déclarée irrecevable. 



T/c.2/sR.208 
Français 
Page 5 

~~ (Thlion lle. République._ ~. eoviét.iquea) voudrait 

savoir quel ect act\!ellemcnt le sort de la jeuue fille ·en question. n estime 

que-dans ce-gen~e d'affaire, c'est l'intérit de l'enfant qu'il faut d'abord 

pre~àrc en cons!.d.érationq En conséquence, 11 se demande s'il ne conviendrait 

pao de faire un complément d'enque"te et d'admettre l'appel formé par le· 

pétitionnaire en tenant compta des intér'é'ts de l'enfant. 

~• BEC9,UE!, (Rern·éeente.nt spécial) explique d'abord que l'action en 

reconnaissance de paternité a sa.~s doute été provoquée par le désir des péti­

tirlnnairea de percevoir la dot qui leur serait vereêe, selon la coutume, par 

le mari éventual de Mlle Marie Ngono. En effet, la jeurie fille, alors tlgée · 

de lj ans, avait atteint l'@ge nubile, Se plaçant ensuite au point de vue 

juridique, M.. Becquey :précise que 1 1 appel a été déclaré irrecevable parce 

qu 1il n'avait pas été form1 en temps voulu. L'Administration pourrait dif:fi­

clle;;:.cnt exécuter une recoo:m.and.ation qui contreviendrait au principe de 

l'autorité de la chose jugée. 

M~ MASSONET (Belgique) ·déclare que le Comité devrait se llmiter à 

l'objet de la plaintez c'est-à-dire à 1 1action en reconnaissance de paternité. 

M. CRAMER (Etats-Unis d'Amérique} et M,_ S~Çl-J! (Inde) s'associe~t aux 

considérations humanitai~es exprimées par le repreaentant de l'Union soviétique. 

Ila expriment néanmoins leur confiance dans le système judiciaire qui est 

en vigueur dans le Terri tÔire et sont persuadés que 1 1 Administration agira 

au mieux des intér~ta de la jeune fille. 

Le PRESIDENT invite le Secrétariat à préparer un projet de résolution 

qui tienne compte des v,Jea exposées par les membres du Canité. 

X, Pétition_de M. Samuel ~amé Zo'o (T/rFrr.5,/Z]4 et Add.l à 8}, 

M .. RANKIN (Secrétaire du Comité) signale que l.e pétitinnnaire a envoyé 

de nouvelles communications qui seront distribuées prochainement sous forme 

d I additif 8 , Il souligne cl' autre part que le pé·.t.i tion:naire a f ormul.é une demande 

d'audience auprès du Conseil de tutelle. 

M. SINGH (Inde) propose que l'examen de la péti tien soit renvoyé 

à une séance ultérieure. 
Arrèe un échange de vuesl il est décidé d'ajourner l'e!!ffien de la pétitJg~. 



, T/C.,2/SR,;208 
François 
Page 6 

XI. ?i~i t~o:1_.~e M. ~hill,9~ chef. de Ba~eD?,,.J,,1=,~. J'J/P'ilr ,/)L2<J§J. 

M.' MASSO~ (Belgique) demande si- le bé-t;a.1i mentionné dans le· 

document T/c.2/13121 (section XI, :par.- 2) est la propriétê personnelle du 

:pétH;ion:1aire, ou o 'il n'en avait que ia jouiosance en <1ualité de chef. 

~L?~"'E! (Repr$centant spécial) 'ne peut répondre à. cette question. 

Si le Cortl-cé le d6s1re, une enquête sera ouverte, mais ses résultata ne 

:pourront i:as êti e coru:.u:l avr.nt la cl8ture · de la prochaine sesfiion du _Conseil 

de tutelleo 

~..;.~ill..~:. (Belg!.4ue) propose que ·1e Cons'cil r6r,onde au pét:tt'ionnaire 
. '· 

en etJçil:'tmt son attention su.r · les oboerva.ticns de 1 t Autori·ï;~ administrente et en 
'. 

lui f aiscnt oboerver no·Gell:l!llent qu 'i_l a _toute la-ti tude pour intenter une action 

en justic~ nf'in de reco•1vrer ses bfons personnels. 

Le P!:lî:~.31:DElfI' invite le Secrétariat à p:réps.rer un projet de résolution ·~---~...u.••• ............. ~ C 

en ce semi. 

et de H. Nta ié . · 

M,,. KJ\RTSEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) voudrait 
a •J. ,,.. .. •••• . , 

· s :-:: •iolr pourquoi. le pétitionnaire, qui a demandé une copie du jugement de sa 

cc::(:amru,,tion, n'a pas obtenu de réponse. 

M .. BECQv"EY (Représentant sp~cial) déclare que tout -condamné qui 
----- + • 

fü~.--.:"'.&.~de une copie de · 60n juge-:nent peut 1 1 obtenir, eonf orm,ément aux_ ~ègleoenta 

,.frl •Jlgueur o 

f:!:_~ll,12~. fait observ:er qu'en droit français 1 une personne peut 

torijours demander l'expédition d'Ün jugement au greffe du tribunal, e·li-1 1obtenir 
' ' 

e~ p~ya~t les droite prévus. Il pense que cette procédure judièiaire est 

n:,p!.iquée au C:::.meroun cor:ro<! dons toua·les territoires relevElllt de l 1Adm1Ilis­

tru~ion frança:·.se. 

:!_ .. :s·.;!:_g;l!EJ: (Repréoenta.nt ap6c-i.al) coufirme la remarque du Président. 
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'. . ' 

Le PRESIDEN'l' . .t'ait observer- q_tia ··1-e~t1tionna.ire appartient à .la 
' . . 

communauté- et doit dcnc · avoir certains· biens meubles personnels, à c$té des 

· biens coutumiei-s do~t il ava·i t la j ~uissance en qualité de chef. Il demande 

; s'~l ne serâit ·p~s possib~e-de faire l'état des biens p~rdus par le pétitioifD.Sire~ ~ 

afin de lui restituer éven't:.ueil.eme:at ceux qui · lui appartenaient en propre. 
. . 

~ •• B_]C __ ~,! (Représentant spécia l} explique que, dans la liste des 

nombreux biens <tU'il a perdus, le pétitionnaire énumère des objets dont il 

n'avait certainement que le. jouissance (par exemple, 4 tam-·tams d'appel). 

D'un autre c8té, lorsqu'il mentionne 250 étoffes pour ~anses, il est probabie 

que certaines lui appartièn.-ient, mais qu·e les autres ·sont la :propriété de la 

chefferie; la même remarque a' appli(lue à beaucoup d I autres biens qui figurent 

dans la l i s te . Il est certainement poe3ible de faire urie ventilation, mais · 

M. Ntapié do:l t s l odrco.eer pour -ool..c. a-u -tr-1~-coutumier j l t Administration 

n'a auc~nc init~ti\re· à. prendre à ce -sujet. 

Le PRESIDENI' eotime qu'il est difficile de se prononcer sur les autres 

questions soulevées par le pétitionnaire. Le Conseil de tutelle ne peut donc 

~ue conseiller au pétitionnaire de s'adresser à la juridiction compétente pour 

obtenir la restitution de ses biens personnels. 

1~ Président invite le Secrétariat à préparer un projet de résolution qui 

tienne compte de cette sub3estion. 

XIII. Pétition des fonctionneirea de la Section régionale de 1 1UPC de M~DflO 
fflPÉT C 5lgffi_ 

M~ MASSONET (B:llgique)·demande au Secrétaire du Comité pourquoi le -Secrétariat a iIJdiqué gt:e cet·l;e pétition était "aaos destination particul.ière n. 

Aux tert!leS du paragraphe l de l'article 85 du règlement intérieur, 11 est 

prévu que "le Secrétaire général fait dietribuer, •• lee pétitions éc11ite~ .••• 

q~i aol1icitent l'intervent~on du Conseil": ei•eette pétition n'est pas destinée 

au Conseil, comment peut-on conclure qu'elle eollic1te son intervention? 

M, RANKJ'N (Secrétaire d.u Comité) explique q,u'uoe copie de ·1a ,,motion" 

en q~eation a été adressée aux Nations Unies. De plus, l'avant-dernier alinéa 

eot ainsi conçu z "Attire particulièrement l'attention d.ee autorités com.:pétentea .... "; 
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(~!:._Ro.nkin, Secré,to,ire du Comit~) 

lee dernieis mota_signifient que le pétitionnâire stadresse notamment à l'Asse~blée 

générale - c test-à-dire au Conseil de tutelle~ agissant s·ous son autorité - pour . 

obtenir réparation d 1un grief., Le Secrétariat pense donc que le classement de 

ce document parmi les pétitions est justifié. 

!:!:''--~fil.§.?.'l (Union des_ Républiques aocial.iates soviétiques), M, SINGH tende) 

et le ~SipEHT. approuvent la remarque du Secrétaire du Comité. 

lli_j~ (Belgique) reconnaît le bien .. f ondé de cette explication. 

Il avait simplement demandé une précision et n ~avait nullemen_t 1' intention de 

critiquer le classement adopté par le Secrétariat. Il reste que les mots 

ttsans destination particulière" peuvent pr@ter à. confusion, et il serait donc 

préférable de les supprimer. 

Il en est ainsi décidé • .....-.....,,..........._,_._.._, ...... ___ _ 
M~ KAR'.J:SEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande en .... ~~.... ·-

g_uo1 le fait de stadresser aux autorités pour demander une autopsie à la euite 

d'une mort soudaine constitu~ un délit. 

M~. itEC,Q.:J.f:! (Représentant opécial) répond q,ue, dans la plupart des· 

pays civilisés, sinon dans tous, la dénonciat1~n calomnieuse ~st un délit. sr11 

07.?puratt que le dénonciateur était de bonne foi, il n'eat évidemment :pas c.ondemné; 

la bonne foi est une question d 1appréciation am- laquelle les tribunaux oont 

seule compétents :pour se prononcer. 
- . 

Le dossier de ltaffaire est entre les-mains de la justice, mais M. Becquey 

a pu prendre connaissance d'une copie de la lettre.que M. Fayet avait adressée 

aux autorités pour accuser un chef autochtone d'avoir nàsaasiné M. Ifgongang pour 

des motifs politiques •. L'autopsie, gui a d'ailleurs fortement surpris la famille 

du dofunt,a révélé que M~ Ngongang était mort de causes naturelles. 
l 

En réponse à une nouvelle question àu représentant de l'URSS, M. Becquey 
1 

précise que M. Fayet n 1a pas déclaré qu'il se faieait l'écho de certai~es rumeurs: 

:i.l es":. bien le seul auteur de la dénoncia tian. 

!:k_.§_]]'11.! (Inde) fait observer que, ruisgue les tribunaux aont toujours 

ani<.1~s de l'affstre, on ne peut répondre au :pétitionnaire qu 1en at·~irant son 

atte .. -:t;ion sur les observations de 1 1Autorité adminiatrante et sur les expllcationa 

du représentant spécial.· 
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· 1,~ .. PB!5~ invite le Secrétariat à. préparer uu projet de rénolution 

qui tienne conpte de cette ouggeation. 

b~ .ffŒSQ?.fil!!'. invite le Comité à pcooer à lf exo.tien du docnnent 

T/C o2/L.l22o 

Répondant à une q1.1eoti --,n de Mo ~,§Qî']f! (Belgique), !'.h ;mpQ~ (Repré­

nenta.nt opéeio~) indique que le :pétitionnaire entend pa.r "terre:::; o.nceotra.len" leo 

terreo our leog_uelleo éta.i t inotollée l~ tribu à laquelle appartennient oeo 

a.nc@treo. 

fu.,,.lie...:E!!'W:1 (Union deoR6publiquco .oocialioteo noviétiqueo) der.1andc, à 

propo o d.u pœ:ngro.:phe 2, o' il eo t vra.i que leo ir.1p$t o augwentent tou o le o ono. 

1-J., ]!.f!Sl~E;(. {Repré_nentnnt opécio.1.) répr-nd qu I en effet leo ir.1p6tn ont 

tendance à o.ugr.1enter à raeoure que otélèvent leo charge□ du Territoire. Len auto­

ritéo wettent en oeuvre deo plo.no de développement deotinéo à o.raéliorer leo 

ctmditionG él.!onnt1iqueo et oocio.leo a.u Cameroun. Elleo oîefforcent notnr.m1ent de 

dévelnpper lec raüyeno de production de lo population autochtone, en vue de lui 

faciliter le paicnent de 11ir.ipÔto Le reprécentoot opéciol tient à cignnler que 

l'Jwcer:fulée territoriale o rei'uco toute augr.1enta.tion d'irJp~to pour 1955. 

ll:...~Jfil[ (Union deo R6publiqueo oocialicteo ooviétiqueo) voudrait 

oc.voir en quoi leo :1_:>lanteuro oioéo oe diotinguent deo pla.nteuro ordino.ireo. Il 

da.1Cl!lde oi le repréoenta,nt opécinl poooède deo renoeignemento précio our la. 

oitua.ticn r.mtorielle du pétitionnaire. 

M. BF...CQllEY (Reprûoenta.nt opécia.l) cotir.Je que lu notion d' o.ioa..rice eot 
---------...-.. c.-. 

toute relative et qu'il eot r.1alc:d.oé de déterr.liner o.vec exactitude oi un plo..".l.teur 

ect oioo ou non. Quoi qu'il en ooit, pour éto.blir J. 1o.ooiette de J.fiL1p6t, on tieni 

cor.1pte de la oituo.tion du planteur, de la cuperfieie de oeo terreo cultivo.bleo, 

de cec r.Jflyeno de tranoport, etc.. Le reprooentont opocio.l ne onit po.o quelle ect 

la. oituation-exncte du potitionnaire. 
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M. SINGH (Iude} pro:po.oe que, dono le projet de ·r6oolution,>le Conoeil 
• • • .. f 

o.ttire l'o.ttention du :pétitionna.ire cur lec l')bcerva.tfflnc de l'Autorit·é o.dr.ùnic-

tro.nte et qu'il lui comrJ~nique pluo to.rd leo concluoiono et leo recorJDondotiono 

que le Conncil oura adoptéeo our la. oit;untion politique et économiqùe dono le 

Territoire. 

Le PRESIDENT déclore qu'il oera. tenu c0t1pte de la propooition du -~~.,..,~~ 

~!.~#.~ ~:!9.~~~-!J-2:!.tgnp_ du, Co.p~~~ll./<.M c_cr,1:t!;~l;:~ ..... qe.,.!]nnjo 
~.r. 5 ~'f-J.2_ .. • 

II. 

M.,\J\'.f-ÇS,llE~ (Reprôoentant opéciol) dorme lecture de!1 oboervationo de 

1tAutoritô o.dr:uniotra.nte rela.tiveo à cette potition. 

Rôponda.nt à divernea q_uectiono pooéeo po.r ~J3..QEE..! (Belgique), 

&_J}~.9,9Iff.[ (Re:pracenta.'1t npécio.1) cite le r.1onto.11.t dèo redeironceo perçueo :po1fr leo 

perr.1iG de coupeo Lo. redevunce pcyée par un titulnire de perrain de coupe et 

d 1exploitntion de baie d'oeuvre ect., :pa.r exeuple, de 5 fronce po.r hectare et 

po.r o.n. En dehors des for&ts clnssées, ln coupe des "co.rbottes 11 est sounise à 

une o.utorisGtion prénlo.ble; cette nesure o. été prise en vue de protéger les 
. 1 

essences ro.res. 

!1• .KAJlT§EJ: (Union deo République:::: oocialioteo noviétiqueo) voudrait 

oc.voir à quelle::; coud.itionc ect oubordonn0e .1o. dul.ivro.nce dtune autorino.tion de 

coupe. 

!,i:_.~;[_CS,,..~ (Repréoentont opécial) précioe que l'intorecoo doit od.reoner 

une dct10.nde d'outoricntion et juotifier 1 1uoage qutil fera. de lo. coupe. Lee 
1pert1ia oollicitén pour lo con:::;truction d 1hnbitutiona oont gro.tuito à condition 

que le dio.rJètre de 1 1 arbre ooit cup6rieur à 50 centiwètreo et que la. coupe coit 

deotinue à 1 1uooge peroonnel de 1 1intérecoo. 

M~ CRAMER (Etntc-Unio èl' Ar.1urique) propoce que le Conne il a.ttirc 

l'nttentfon du pétitionnaire our leo obcervo.tionc du reprJcento.nt opécial. 

Le P?.:?.SIDENT déclare qu'il oero. tenu cot,pte de la propooition du 
___ .,,. .... 4 .. ---

repl'6:::ientnnt deo Eto.to-Unia. 




